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 n° 298 594 du 12 décembre 2023 
dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. MASSIN 
Square Eugène Plasky 92-94/2 
1030 BRUXELLES 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 26 janvier 2023 par X, qui déclare être de nationalité irakienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le Commissaire 

général »), prise le 22 décembre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 18 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. CLAES, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me T. MIKA BATWARE loco Me E. 

MASSIN, avocat, et O. BAZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par le Commissaire général, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Vous êtes de nationalité irakienne et d’origine kurde. Vous êtes né le [XXX], dans le village d’Hokna, dans 
la province de Ninive. Vous êtes célibataire et sans affiliation politique. A l’appui de votre demande de 
protection internationale, vous invoquez les faits suivants. 
 
Vous arrêtez l’école en cinquième primaire, vers l’âge de 11-12 ans, parce que, en tant que Kurde, vous 
subissez la discrimination des professeurs arabes. Ces derniers vous frappaient sur les doigts avec un 
bâton/une règle et critiquaient votre maîtrise de l’arabe. Vous vivez dans votre village natal avec votre 
famille jusqu’à l’arrivée de Daesh en 2014. 
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Le 3 août 2014, Daesh attaque votre village et vous prenez la fuite avec votre famille en direction de 
Zakho. N’ayant pas tout de suite de place dans un camp de réfugié, vous restez un certain temps dans 
un parc. Vous trouvez ensuite une maison partiellement construite que vous occupez avec votre famille. 
Fin 2014, vous entrez dans le camp de Bersevé 1 et vous y restez jusqu’à votre départ du pays en 2020. 
Vos parents, ainsi que vos frères et sœurs, se trouvent encore actuellement dans ce camp. 
 
En novembre-décembre 2014, la région de Zummar, où se trouve votre village, est reprise par les 
peshmergas. Beaucoup d’habitants kurdes décident alors de rentrer chez eux. C’est notamment le cas 
de votre oncle maternel. Votre famille, quant à elle, ne rentre cependant pas car votre village est devenu 
un village fantôme et votre maison est détruite. 
 
En 2017 ont lieu d’intenses combats à l’issue desquels Hashd al-Shaabi en collaboration avec l’armée 
régulière irakienne, reprend Zummar et ses environs aux forces kurdes. Depuis, Hashd al Shaabi, aussi 
connue sous l’appellation « Popular Mobilisation Forces » (PMF) ou « Popular Mobilisation Units » (PMU), 
vise et persécute les Kurdes. Votre oncle, qui est resté après leur arrivée, a été tué par ces derniers. 
 
Le gouvernement irakien encourage les déplacés à rentrer chez eux, ce qui amène certains à 
effectivement retourner dans leur village. Parmi ces habitants qui sont retournés, il y a beaucoup de 
victimes et ces familles n’ont pas d’autres choix que de retourner vers les camps. Votre voisin [A.], qui a 
le même âge que vous, fait partie de ceux à être retournés Hukna. Une nuit, Hashd al-Shaabi se présente 
à son domicile et l’enlève pour qu’il combatte avec eux. Il refuse catégoriquement et est torturé. Pendant 
4 à 5 mois, sa famille n’a plus de ses nouvelles. Grâce à l’intervention d’intermédiaires et de « pistons », 
[A.] est finalement libéré. Il garde cependant des séquelles des tortures qui lui ont été infligées. Il y a des 
centaines, même des milliers d’exemples comme le sien. 
 
Vous ne rentrez pas chez vous parce que vous ne voulez pas combattre, ni avec Hashd al-Shaabi, ni 
contre eux. Vous patientez dans le camp de réfugiés de Zakho mais, fin 2017, la milice appelle une 
première fois votre père sur son téléphone pour lui demander de rentrer avec sa famille. Ils disent que la 
région est maintenant sécurisée et que les gens peuvent rentrer. Ils appellent votre père plusieurs fois 
pour tenter de le convaincre. Votre père refuse de rentrer, surtout parce qu’Hashd al-Shaabi recrute les 
jeunes hommes comme vous et les envoie au front. Au début, ils demandent normalement, voire 
gentiment, mais le temps passant, ils changent de tonalité et vous menacent. Ils appellent votre père en 
continu pour le menacer. Rien qu’en 2022, votre père a reçu cinq ou six menaces de numéros différents. 
En vous appelant par votre nom, les miliciens affirment que vous devez rentrer au village. 
En 2018 ou 2019, votre père est par deux fois menacé verbalement dans les rues de Zakho par des 
Arabes qui se présentent comme des membres d’Hashd al-Shaabi. 
 
La pression et les difficultés s’accumulant, vous décidez de fuir l’Irak. Grâce à un ami d’enfance de votre 
père, vous contactez un passeur qui organise votre voyage. Début novembre 2020, vous quittez ainsi 
l’Irak et vous rendez en Turquie en autobus. Vous poursuivez ensuite votre voyage en passant notamment 
par la Roumanie où vous introduisez une demande de protection internationale le 21 décembre 2020. 
Ayant été battu et menacé par des policiers roumains, vous quittez la Roumanie, sans avoir reçu de 
réponse à votre demande de protection, pour vous rendre en Belgique où vit l’un de vos oncles. Vous 
arrivez en Belgique le 11 mars 2021 et le 12 mars 2021 vous y demandez la protection internationale. 
 
Pour appuyer votre demande, vous présentez, en original, votre carte d’identité et une carte du camp de 
Bersevé. Vous déposez également les copies de quatre photos relatives à l’explosion dans le camp de 
Qadiya, les copies de six tweets sur le bombardement de Perex, ainsi que les copies d’une vingtaine de 
photographies de la jambe d’[A.]. Enfin, vous présentez aussi une copie du certificat de décès de votre 
oncle. 
 
B. Motivation 

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général (ci-après CGRA) n'a de son côté constaté aucun besoin 
procédural spécial dans votre chef. 
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et 
que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 
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Force est de constater que vous n'êtes pas parvenu à établir de façon crédible qu’il existe, en ce qui vous 
concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de 
Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la 
protection subsidiaire. 
 
A l’appui de votre demande, vous invoquez l’attaque de Daesh, le mauvais état de votre village, et la 
présence d’Hashd al-Shaabi dans votre village, ainsi que leurs menaces et leur volonté de vous recruter 
de force. 
 
Premièrement, le CGRA tient à souligner que vos affirmations relatives à Hashd al-Shaabi ne 
correspondent que très peu à la réalité des faits. Al-Hashd al-Shaabi est une agglomération d’entités qui 
dispose d’une popularité plutôt grande au sein de la population irakienne musulmane. En effet, lors du 
combat contre Daesh, la population préférait même s’enrôler auprès des PMF qu’auprès de l’armée 
irakienne. Ce recrutement ne prenait par ailleurs pas la forme d’une conscription mais bien d’un 
recrutement contrôlé pour disposer des forces nécessaires pour combattre Daesh (« The Popularity of 
the Hashd in Iraq », Carnegie Middle East Center, publié le 1er février 2016, consulté le 09 août 2022, 
disponible à l’adresse suivante : https://carnegie-mec.org/diwan/62638). De plus, le rapport de l’Agence 
de l’Union Européenne pour l’Asile à propos de la situation sécuritaire en Irak ne fait aucunement mention 
de recrutement forcé dans la province de Ninive (voir documentation CGRA, doc.1, « Iraq – Security 
Situation », 2022, p.161-175). Au contraire, il ressort des informations dont dispose le CGRA (voir 
documentation CGRA, doc.2, « Recrutement forcé par les Popular Mobilisation Unit al-Hashd al-Shaabi 
», 2016, 21 pages) qu’en menant une politique active de recrutement, Hashd al-Shaabi parvenait à 
convaincre de nombreux jeunes à rejoindre la lutte armée contre l’Etat islamique sans avoir à recourir à 
la contrainte. Cette organisation attire de nouvelles recrues grâce au prestige social et aux avantages 
financiers dont jouissent ses membres. Par ailleurs, des sources plus récentes tendent à confirmer 
qu’Hashd Al Shaabi ne procède pas au recrutement forcé et continue à procéder sur une base volontaire 
(voir documentation CGRA, doc.3, « Targeting of Individuals », 2019, p.59-63 et doc.4, « Country 
Guidance – Iraq », 2022, p.101). Vos déclarations, à elles seules, ne peuvent renverser la conviction du 
CGRA à ce sujet. 
 
Dans un tel contexte, il ne fait absolument aucun sens que cette organisation cherche absolument à vous 
retrouver, d’autant plus jusqu’à Zakho via votre père (Notes de l’entretien personnel du 01.08.2022, ci-
après NEP 01.08, p.9). Confronté à ce fait, vous expliquez que vous restez important pour eux comme 
tous les autres jeunes hommes du village (NEP 01.08, p.10). Cette explication n’est tout simplement pas 
satisfaisante, dans la mesure où Hashd al-Shaabi ne procède pas au recrutement forcé et n’a clairement 
pas un besoin particulier en main d’œuvre. Par ailleurs, vous restez extrêmement vague sur les rencontres 
de votre père avec les membres d’Hashd al-Shaabi : vous n’êtes pas capable de donner une date et vous 
limitez à deux années consécutives, ne connaissez pas non plus les lieux où il a été interpellé, ni la 
manière dont ils ont pu le retrouver à deux reprises dans une ville comptant plus de 300 000 habitants 
(NEP 01.08, p.9). De plus, quand bien même ces rencontres auraient eu lieu, l’attitude dont vous 
témoignez entre en totale opposition avec celle d’une personne craignant d’être persécuté ou de subir 
une atteinte grave au sens de la convention de Genève. En effet, ces événements auraient eu lieu à 
Zakho en 2018 ou 2019. Or, votre départ date du début du mois de novembre 2020 (voir déclarations à 
l’Office des Etrangers, page 15, point 37 et Notes de l’entretien personnel du 18.05.2022, ci-après NEP 
18.05, p.9). Vous n’avez pas non plus tenté de fuir votre lieu de séjour (NEP 01.08, p.10). 
 
Cette accumulation d’incohérences combinée aux informations objectives précitées donnent la ferme 
conviction au CGRA que votre crainte face à Hashd al-Shaabi n’est ni crédible, ni fondée. 
 
Par conséquent, le seul obstacle restant sur votre chemin à un retour dans le village d’Hokna (aussi appelé 
alHugnah, Hukna, ou Huqnah) est l’état de ce dernier. Or, d’après le dernier rapport du DTM, une base 
de donnée mise en place par l’OIM, les conditions de vie dans votre village d’origine sont acceptables. En 
effet, d’après une récolte d’information ayant eu lieu entre avril et juin 2022, une majeure partie des 
habitations ne sont pas ou plus détruites. Celles étant encore endommagées sont actuellement en cours 
de rénovation. Une grande majorité de la population est par ailleurs retournée au village. La plupart des 
familles ont accès à l’eau et à l’électricité, à l’éducation et aux soins de santé. Les personnes retournées 
affirment être revenues car le village est sûr et que leurs conditions de vie ailleurs étaient moins bonnes 
(pour consulter ces données, veuillez suivre ce lien : https://iraqdtm.iom.int/ILA7#Dashboard). 
 

https://iraqdtm.iom.int/ILA7#Dashboard
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Compte tenu du fait que ces informations proviennent de sources sûres, qu’elles ont été vérifiée par des 
observateurs de l’OIM, et que le CGRA ne dispose d’aucune information indiquant le contraire, il paraît 
plus que réaliste que vous puissiez retourner au village d’Hokna. 
 
Enfin, concernant la discrimination dont vous auriez fait l’objet à l’école (NEP 18.05, p.5 et NEP 01.08, 
p.11), force est de constater que ce fait à lui seul ne présente pas un caractère suffisamment grave que 
pour l'assimiler à une persécution au sens de la Convention de Genève. En effet, vous avez été en mesure 
de continuer à vivre dans le village dans des conditions décentes avec votre famille qui disposait d’un 
revenu via votre père. Vous n’invoquez par ailleurs aucune autre forme de discrimination en dehors de 
l’école, qui remonte maintenant à plus d’une décennie. 
 
Au sujet des documents que vous avez remis au CGRA, votre carte d’identité permet d’appuyer des faits 
déjà considérés comme établis : votre identité, votre nationalité et votre région d’origine. La carte du camp 
de Bersive permet également de renforcer les déclarations selon lesquelles vous viviez au camp avant 
de quitter le pays. Les photos que vous présentez pour appuyer vos propos relatifs au camp de Qadiya 
ne sont pas situable dans le temps ni dans l’espace de manière claire et certaine. De plus, elles n’ont 
aucun lien direct avec votre crainte. Par conséquent, la valeur probante de celles-ci est nulle. Il en va de 
même pour les tweets au sujet d’un bombardement proche de Zakho, d’autant plus qu’il a été démontré 
ci-dessus que vous pouviez retourner dans votre village d’origine. Les photos relatives à la situation d’[A.] 
permettent seulement de confirmer que cette personne a bien subi des blessures au niveau de la jambe. 
Cependant, ces photos ne permettent pas de renforcer vos déclarations quant au contexte dans lequel 
ces blessures ont été subies, d’autant plus qu’il a été démontré ci-dessus que le recrutement forcé 
d’Hashd al-Shaabi n’est pas crédible. Enfin, concernant le certificat de décès de votre oncle, il ne permet 
que d’appuyer vos propos relatifs à son décès, et en rien votre crainte. De plus, le CGRA tient à souligner 
que sa valeur probante est extrêmement faible du fait que la corruption et la fraude documentaire en Irak 
sont très répandues (voir documentation CGRA, doc.5, « Irak – Corruption et fraude documentaire », 
2021, 18 pages). 
 
Au vu de ce qui précède, nous ne pouvons considérer que vous soyez parvenu à établir de manière 
crédible que vous avez quitté votre pays ou en demeurez éloigné en raison d’une crainte fondée de 
persécution au sens de la Convention de Genève. 
Concernant la protection subsidiaire, dans la mesure où vous n’avez formulé aucun moyen pertinent et 
décisif pour vous voir reconnaitre la qualité de réfugié, nous n’apercevons aucun élément susceptible 
d’établir, sur cette même base, qu’il existerait un motif sérieux de croire qu’en cas de retour en Irak, vous 
encourriez un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, a) et b) de la loi du 
15 décembre 1980. 
 
Par ailleurs, le CGRA peut également accorder le statut de protection subsidiaire si la violence aveugle 
dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays d’origine du demandeur atteint un niveau tel qu’il existe 
de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le cas échéant, dans la région 
concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de 
l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. 
 
Lors de l’évaluation des conditions de sécurité actuelles en Irak, ont été pris en considération le rapport 
UNHCR International Protection Considerations with Regard to People Fleeing the Republic of Iraq 

de mai 2019 (disponible sur https://www.refworld.org/docid/5cc9b20c4.html ou https://www.refworld.org), 
et la EASO Country Guidance Note: Iraq de juin 2022 (disponible sur 
http://euaa.europa.eu/publications/countryguidance-iraq-june-2022 ou https://euaa.europa.eu/asylum-
knowledge/country-guidance). 
 
Nulle part dans ses directives susmentionnées l’UNHCR ne recommande d’accorder une forme 
complémentaire de protection à tout demandeur irakien du fait des conditions générales de sécurité dans 
le pays. L’UNHCR insiste au contraire sur le fait que chaque demande de protection internationale doit 
être évaluée sur la base de ses éléments constitutifs. Compte tenu du caractère fluctuant du conflit en 
Irak, il convient d’examiner minutieusement chaque demande de protection internationale d’un 
ressortissant irakien, et ce à la lueur, d’une part, des éléments de preuve apportés par le demandeur 
concerné et, d’autre part, des informations actuelles et fiables sur la situation en Irak. L’UNHCR signale 
que, selon les circonstances liées à leur situation individuelle, les demandeurs originaires de conflict-
affected areas peuvent avoir besoin d’une protection dans la mesure où ils courent le risque d’être 
exposés à une menace grave et individuelle pour leur vie ou leur personne en raison d’une violence 
aveugle. 

https://www.refworld.org/docid/5cc9b20c4.html
https://www.refworld.org/
http://euaa.europa.eu/publications/country-guidance-iraq-june-2022
http://euaa.europa.eu/publications/country-guidance-iraq-june-2022
https://euaa.europa.eu/asylum-knowledge/country-guidance
https://euaa.europa.eu/asylum-knowledge/country-guidance
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Dans l’« EASO Guidance Note » précitée, conformément à la jurisprudence de la Cour de justice, il est 
souligné que l’existence d’un conflit armé ne suffit pas à faire octroyer le statut de protection subsidiaire, 
mais qu’il doit au moins y avoir une situation de violence aveugle. Dans l’ « EASO Guidance Note », on 
signale que le degré de la violence aveugle varie selon la région et qu’il convient de tenir compte des 
éléments suivants dans l’évaluation des conditions de sécurité par province : (i) la présence d’auteurs de 
violence; (ii) la nature des méthodes et tactiques utilisées; (iii) la fréquence des incidents liés à la sécurité; 
(iv) l’étendue géographique de la violence au sein de la province; (v) le nombre de victimes civiles; et (vi) 
la mesure dans laquelle les civils ont fui la province suite au conflit armé. 
 
Les aspects qui précèdent sont pris en considération lors de l’examen des conditions de sécurité en Irak, 
qui repose sur l’ensemble des informations dont le CGRA dispose concernant le pays (cf. infra). Il est 
également tenu compte d’autres indicateurs, en premier lieu lors de l’examen du besoin individuel de 
protection, mais aussi lors de l’examen du besoin de protection lié aux conditions de sécurité dans la 
région d’origine, si les indicateurs précités ne suffisent pas à évaluer le risque réel pour les civils. 
 
Il ressort manifestement tant des directives de l’UNHCR que de l’« EASO Guidance Note » que le degré 
de violence, l’ampleur de la violence aveugle et l’impact du conflit varient fortement d’une région à l’autre 
en Irak. Ces différences régionales marquées sont caractéristiques du conflit en Irak. D’autre part, l’EASO 
Guidance Note mentionne qu’il n’est pas possible de conclure, pour quelque province irakienne que ce 
soit, à l’existence d’une situation où l’ampleur de la violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé est 
telle qu’il existe des motifs sérieux de croire qu’un civil, du seul fait de sa présence sur place, court un 
risque réel d’être exposé à des atteintes graves au sens de l’article 15 c) de la directive Qualification 
(refonte). 
 
En raison de ce qui précède, il convient de tenir compte non seulement de la situation actuelle qui prévaut 
dans votre pays d’origine, mais aussi des conditions de sécurité que connaît la région d’où vous êtes 
originaire. Etant donné vos déclarations relatives à la région d’où vous provenez en Irak, il y a lieu en 
l’espèce d’évaluer les conditions de sécurité dans la province de Ninive. Cette région comprend neuf 
districts : Mossoul, Tel Kayf, Sheikhan, Akre, Tel Afar, Sinjar, Ba’aj, al-Hatra et Hamdaniya. 
Il ressort d’une analyse approfondie des informations disponibles (voir le COI Focus - IRAQ Security 

Situation in Central and Southern Iraq, du 24 novembre 2021, disponible sur 
https://www.cgra.be/sites/default/files/ rapporten/coi_focus_irak_veiligheidssituatie_20211124.pdf ou 
https://www.cgvs.be/fr; et l’EASO Country of Origin Report Iraq: Security situation de janvier 2022, 
disponible sur https://www.cgvs.be/sites/default/files/ 
rapporten/euaa_coi_report_iraq_security_situation_20220223.pdf ou https://www.cgra.be/fr) que le 
contrôle sur la province est partagé entre les différents acteurs en matière de sécurité et ne correspond 
pas à ses frontières officielles. Ainsi, les districts d’Akre et de Sheikhan sont sous le contrôle du Kurdistan 
Regional Government (KRG), qui exerce par ailleurs un contrôle de fait sur certaines parties des districts 
de Tal Afar, de Tel Kayf et de Hamdanya. L’on observe une considérable fragmentation parmi les acteurs 
liés à la sécurité sur place. Outre les Iraqi Security Forces (ISF), les milices des Popular Mobilisation 
Forces (PMF), et les peshmergas kurdes, il faut compter avec de nombreuses milices locales, opérant de 
façon autonome ou non, qui ne contrôlent souvent que de petites parties d’une zone. La fragmentation 
des acteurs en matière de sécurité et le contrôle insuffisant des autorités centrales à leur endroit peuvent 
se révéler problématiques. Entre-temps, les États-Unis ont annoncé qu’ils envisageaient un retrait complet 
de leurs unités combattantes pour la fin 2021, mais qu’ils continueront de former et de conseiller l’armée 
irakienne. 
 
Des incidents liés à la sécurité se produisent dans toute la province de Ninive, la plupart dans le district 
de Mossoul. Toutefois, le nombre d’incidents et de victimes qu’ils causent parmi la population ont été, en 
2021 comme en 2020, relativement bas. Les civils ont principalement été victimes de meurtres ciblés et 
d’explosions d’anciennes munitions ou d’improvised explosive devices (IED). 
 
Depuis 2013, les conditions de sécurité dans les provinces du centre de l’Irak, dont fait partie la province 
de Ninive, ont été en grande partie déterminées par la montée en puissance de l’État islamique en Irak et 
en Syrie (EI) et par la lutte contre celui-ci. Le 9 décembre 2017, le premier ministre alors en fonction, M. 
al-Abadi, annonçait que la dernière portion de territoire de l’EI sur le sol irakien avait été reconquise et 
que, de ce fait, il était mis fin à la guerre terrestre contre l’organisation terroriste. La reprise des zones 
occupées par l’EI a manifestement eu un impact sensible sur les conditions de sécurité dans le centre de 
l’Irak. L’organisation terroriste tente depuis lors de s’implanter principalement dans des zones peu 
peuplées et difficilement accessibles, où les forces de sécurité sont peu ou pas présentes et n’exercent 
pas un contrôle total.  

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_irak_veiligheidssituatie_20211124.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_irak_veiligheidssituatie_20211124.pdf
https://www.cgvs.be/fr
https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/euaa_coi_report_iraq_security_situation_20220223.pdf
https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/euaa_coi_report_iraq_security_situation_20220223.pdf
https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/euaa_coi_report_iraq_security_situation_20220223.pdf
https://www.cgra.be/fr
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La position de l’organisation n’est cependant nullement comparable à celle qu’elle occupait avant son 
ascension en 2014. Actuellement, l’EI mène toujours une guérilla de faible intensité, avec pour cibles 
principales les forces armées et les forces de l’ordre irakiennes, le réseau d’électricité et les mokhtars 
locaux. L’organisation utilise également la province comme centre logistique. Dans la province de Ninive, 
outre les attaques aériennes de l’aviation irakienne et de la coalition internationale contre de potentielles 
caches de l’EI, les PMF et les ISF mènent des opérations terrestres contre l’organisation. De son côté, 
l’EI s’en prend aux civils et aux acteurs liés à la sécurité présents sur place. L’on peut déduire des 
informations disponibles que, dans ce contexte, le nombre de victimes civiles est limité. 
 
Par ailleurs, durant les neuf premiers mois de 2021, l’aviation turque a attaqué à plusieurs reprises des 
positions du PKK kurde et des YBS (Unités de résistance de Sinjar, à savoir des unités armées de la 
communauté yézidie officiellement incorporées aux PMF) qui lui sont proches, dans les districts de Sinjar, 
de Sheikhan et d’Akre. Suite aux attaques des forces turques, les PMF ont stationné davantage de troupes 
dans le district de Sinjar. Pour autant que les informations disponibles contiennent des données à cet 
égard, il s’avère que, dans ce contexte, le nombre de victimes civiles est limité. 
 
Selon l’OIM, au 30 septembre 2021 l’Irak comptait 1.189.581 personnes déplacées (IDP). L’OIM fait état 
de 4,9 millions de civils irakiens déplacés depuis janvier 2014 qui, entre-temps, sont rentrés dans leur 
région d’origine. En 2021, Ninive est toujours la province qui compte le nombre le plus élevé d’IDP, soit 
256.034 personnes. Par ailleurs, fin septembre 2021, environ 1,9 millions de personnes étaient revenues 
dans la province. Ce chiffre correspond à 74 % de toute la population déplacée. L’essentiel de ces 
personnes ont été enregistrées à Mossoul. Cependant, 669.133 personnes originaires de la province de 
Ninive sont encore déplacées, ce qui constitue le plus grand nombre d’IDP parmi toutes les provinces 
irakiennes. Néanmoins, le pourcentage de retours varie d’un district à l’autre. La présence de milices 
locales peut constituer un obstacle au retour des IDP dans la province de Ninive. Outre une réinstallation 
durable à l’endroit où ils se sont déplacés, les raisons pour lesquelles les IDP ne sont pas rentrés dans 
leur région d’origine sont diverses. Sont notamment cités comme motifs pour ne pas y retourner : le 
manque d’opportunités d’emploi, de services de base et de possibilités de logement; les conditions de 
sécurité aléatoires dans la région d’origine; le changement de la composition ethnoreligieuse de la 
population; l’absence d’initiatives de réconciliation susceptibles de prévenir de potentielles représailles; 
et le manque de documents nécessaires. En mars 2021, les autorités irakiennes ont lancé un plan d’action 
visant à fermer les camps de réfugiés et à aider les IDP dans leurs démarches de retour. En octobre 2020, 
les autorités centrales irakiennes signaient l’accord de Sinjar avec le KRG. Le but de cet accord était de 
rétablir la sécurité et la stabilité dans la région en en rendant les ISF responsables et en appelant les 
autres groupes armés (comme le PKK et les Popular Mobilization Units) à quitter la région afin 
d’encourager les yézidis à y revenir. 
 
Par souci d’exhaustivité, il convient encore de signaler que, dans l’arrêt concernant l’affaire D. et autres 
c. Roumanie du 14 janvier 2020 (affaire n° 75953/16), la Cour EDH a encore une fois confirmé son point 
de vue quant à la violation potentielle de l’article 3 de la CEDH en raison des conditions de sécurité en 
Irak. La Cour a constaté qu’aucun élément n’indiquait que la situation aurait significativement changé en 
Irak depuis ses arrêts pris dans les affaires J.K. et autres c. Suède (affaire n° 59166/12) et A.G. c. Belgique 
(affaire n° 68739/14), rendus respectivement les 23 août 2016 et 19 septembre 2017, dans lesquels la 
Cour a estimé que les conditions de sécurité en Irak ne sont pas de nature à ce que l’éloignement d’une 
personne constitue une violation de l’article 3 de la CEDH. 
 
Le Commissaire général reconnaît que les conditions de sécurité dans la province de Ninive présentent 
un caractère complexe, problématique et grave. Il reconnaît également que, eu égard à la situation 
individuelle et au contexte dans lequel évolue personnellement le demandeur de protection internationale, 
cela peut donner lieu à l’octroi d’un statut de protection internationale. Si un demandeur originaire de la 
province de Ninive a besoin d’une protection en raison de son profil spécifique, elle lui est accordée. 
Compte tenu des constatations qui précèdent et après une analyse détaillée des informations disponibles, 
force est toutefois de constater que la province de Ninive ne connaît pas actuellement de situation 
exceptionnelle où le niveau de la violence aveugle est tel qu’il y a de sérieux motifs de croire que, du seul 
fait de votre présence, vous y courriez un risque d’être exposé à une menace grave pour votre vie ou 
votre personne au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. 
 
Le CGRA relève en outre qu’il ressort de la « Country Guidance Note » susmentionnée qu’EASO 
considère que la situation dans la province de Ninive n’est pas de nature à exposer un civil, du seul fait 
de sa présence, à un risque réel de subir une atteinte grave au sens de l’article 15(c) de la directive 
Qualification refonte. 
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Dès lors se pose la question de savoir si vous pouvez invoquer des circonstances qui vous sont propres 
et qui sont susceptibles d’augmenter significativement dans votre chef la gravité de la menace qui découle 
de la violence aveugle dans la province de Ninive, au point qu’il faille admettre qu’en cas de retour dans 
cette province vous seriez exposé à un risque réel de subir des menaces graves contre votre vie ou votre 
personne. 
 
Vous n’avez pas apporté la preuve que vous seriez personnellement exposée, en raison d’éléments 
propres à votre situation personnelle, à un risque réel découlant de la violence aveugle à Hokna. Le CGRA 
ne dispose pas non plus d’éléments indiquant qu’il existe des circonstances vous concernant 
personnellement qui vous feraient courir un risque accru d’être victime d’une violence aveugle. 
 
C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
 

2. La requête  

 

La partie requérante rappelle pour l’essentiel l’exposé des faits figurant au point A de l’acte attaqué. 
 

2.1. La partie requérante prend son moyen de la violation de « l’article 1er, §A, al.2 de la Convention de 
Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux critères justifiant l’octroi de l’asile et/ou viole les 
articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/6, 48/7, 57/6 et 62 de la loi du 15 décembre 1980. Cette décision viole 
également les articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes 
administratifs, en ce que sa motivation est insuffisante, inadéquate et contient une erreur d’appréciation, 
ainsi que « le principe général de bonne administration et du devoir de minutie et de prudence »- 
méconnaissance des droits de la défense ».  

 

La partie requérante estime que les motifs invoqués par la partie défenderesse sont insuffisants, inexacts 

et inadéquats et entreprend ensuite de répondre aux différents griefs soulevés par la partie défenderesse 

dans sa décision. 

 

Premièrement, la partie requérante revient sur la constatation de la partie défenderesse de l’absence de 
nécessité de mettre en place des besoins procéduraux spéciaux dans le chef du requérant. Elle estime 

que cette constatation n’est basée sur aucune investigation et que le requérant est fragile d’un point de 
vue psychologique. Elle considère que la partie défenderesse aurait dû en tenir compte. 

 

Deuxièmement, la partie requérante estime que le raisonnement de la partie défenderesse consiste en 

« une méconnaissance flagrante du devoir de proportionnalité et du devoir de minutie lors de l’examen 
de la demande » et rappelle que « le doute doit profiter au requérant ». 

 

Troisièmement, quant à la crainte de recrutement forcé alléguée par le requérant, la partie requérante 

soutient que bien que les informations produites font référence à un recrutement sur une base volontaire, 

« il est également clair que des pressions ont lieu pour qu’il les rejoigne, principalement via son père » 

expliquant que le recrutement « encouragé » est une pratique courante remettant en cause le 

raisonnement de la partie défenderesse. Elle apporte en outre des précisions concernant les menaces 

qu’auraient reçues le père du requérant expliquant notamment que « le fait que le requérant ne s’est pas 
enfui immédiatement n’est nullement une indication que la menace ne serait pas sérieuse dès lors qu’il 
faut avoir les moyens pour partir ».  

 

Quatrièmement, la partie requérante revient sur l’analyse faite par la partie défenderesse des conditions 
de sécurité prévalant au village de provenance du requérant. Elle estime que le lien produit par la partie 

défenderesse permet de « constater que la situation est loin d’être normalisé dans la province de Ninive » 

estimant que l’examen de la partie défenderesse « ne relève donc clairement pas d’un examen soigneux 
de la situation (…) ». 
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Cinquièmement, elle revient sur la discrimination invoquée par le requérant à l’égard des Kurdes. Elle 

explique qu’en cas de retour, « cette discrimination risque d’occasionner des conditions de vie contraire 
à la dignité humaine », rappelant les propos du requérant à cet égard. Elle reproche à la partie 

défenderesse une mauvaise application des informations disponibles au profil du requérant rappelant que 

son oncle a été tué par la milice Hashd Al-Shaabi qui visait les Kurdes.  

 

Sixièmement, la partie requérante revient sur le cas particulier du requérant déplorant l’absence d’examen 
de son récit. Elle rappelle que sa famille réside toujours au camp de Bersevé et qu’il n’est « en réalité pas 
possible de rentrer en sécurité au village ». 

 

Septièmement, elle aborde les conditions de sécurité prévalant en Irak expliquant que la situation 

prévalant à Ninive reste problématique et insistant sur le fait que l’origine kurde du requérant rend sa 
survie d’autant plus problématique. Elle explique également que sa maison familiale n’a pas été réparée 
et rappelle les différents incidents relatés par le requérant lors de ses entretiens personnels considérant 

que la partie défenderesse n’en a pas tenu compte. 
 

2.2. Au dispositif de sa requête, la partie requérante demande au Conseil, à titre principal, de reconnaître 

au requérant le statut de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle 

demande l’annulation de la décision attaquée. 
 

3. Les éléments communiqués au Conseil  

 

3.1. Par une ordonnance du 15 septembre 2023, le Conseil, en application de l’article 39/62 de la loi du 
15 décembre 1980, a invité les parties à communiquer au Conseil «  […] toutes les informations 
permettant de l’éclairer sur la situation sécuritaire prévalant actuellement en Irak, en particulier dans la 
région d’origine de la partie requérante ainsi que sur les possibilités de mobilité ». 
 

A la suite de l’ordonnance précitée, la partie défenderesse, par un courrier électronique du 21 septembre 

2023, a transmis une note complémentaire dans laquelle elle actualise les informations relatives à la 

situation sécuritaire en Irak, en renvoyant au document suivant : « COI Focus IRAK Veiligheidssituatie, 
26 april 2023 » (v. dossier de procédure, pièce n°7). 

 

Par le biais d’une note complémentaire datée du 3 octobre 2023 (v. dossier de la procédure, pièce n°9), 

la partie défenderesse répond également à l’ordonnance du 21 septembre 2023 prise par le Conseil, en 

actualisant les conditions de sécurité prévalant à Ninive. 

 

3.2. Le Conseil relève que le dépôt des notes complémentaires susmentionnées est conforme aux 

conditions des articles 39/76 et 39/62 de la loi du 15 décembre 1980 et les prend dès lors en considération. 

 

4. L’appréciation du Conseil  
 

A. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « le statut de réfugié est accordé à 
l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  

 

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la « 

Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle 

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967, 

lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, « 
craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 
a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; 
ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, 
ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 
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4.2. En l’espèce, à l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant invoque une crainte 
d’être recruté de force et d’être tué par la milice Hashd Al-Shaabi qui vise et persécute les Kurdes. Il 

invoque en outre la situation volatile prévalant dans sa région de provenance ainsi que la discrimination 

générale à l’égard des Kurdes. 

 

4.3. Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du 

requérant ne permettent pas d’établir le bien-fondé de la crainte qu’il invoque dans le cadre de la présente 
demande de protection internationale. 

 

A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 

défenderesse à refuser la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire 

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce refus. La décision est donc formellement motivée. 

 

4.4.1. Le requérant dépose, à l’appui de ses dépositions, plusieurs documents, à savoir : i) sa carte 

d’identité ; ii) une copie de sa carte de réfugié au camp de Bersevé ; iii) des photographies illustrant un 

incident survenu au camp de Qadiya ; iv) des tweets concernant un bombardement turc à Zakho ; v) des 

photographies de la jambe du voisin du requérant [A.] ; et vi) le certificat de décès de son oncle. 

 

4.4.2. Concernant ces documents, la partie défenderesse, qui les prend en considération, estime qu’ils 
ne sont pas de nature à modifier son analyse. 

 

4.4.3. Le Conseil estime que les documents présentés au dossier administratif ont été valablement 

analysés par la partie défenderesse dans sa décision, et constate qu’aucun élément d’appréciation 
nouveau et concret ne l’amène à en faire une évaluation différente. En effet, ceux-ci ne permettent pas 

d’établir les craintes alléguées par le requérant.  
 

S’agissant plus particulièrement des photographies et tweets relatifs à des incidents de sécurité survenus 
à Zakho et dans un autre camp de réfugiés, le Conseil estime que ces éléments ne peuvent pas être 

situés dans le temps ni dans l’espace de manière certaine d’une première part, et d’autre part, ne 

permettent pas de fonder les craintes alléguées par le requérant dès lors qu’elles ne concernent pas des 

situations vécues par ce dernier. Le même constat peut être posé quant aux photographies illustrant, 

selon les dires du requérant, son voisin A. En outre, s’agissant des photographies déposées, le Conseil 

estime qu’il ne peut s’assurer des circonstances et du lieu dans lesquels ces photographies ont été prises, 

ce qui en amoindrit davantage la force probante. 

 

Quant au certificat de décès de l’oncle du requérant, le Conseil relève d’emblée qu’il est présenté sous 
forme de photocopie, ce qui en diminue d’emblée la force probante, et n’est accompagné d’aucun élément 
permettant de démontrer le lien familial du requérant avec ce dernier. En outre, si le certificat mentionne 

comme raison du décès « une balle tirée par HAC », ce document ne permet pas de démontrer, comme 

l’allègue le requérant, que cette milice viserait systématiquement toute personne d’origine kurde. Au 
surplus, le Conseil constate qu’il ressort des déclarations du requérant que son oncle aurait rejoint les 
Peshmergas et aurait combattu contre Hashd Al-Shaabi (v. dossier administratif, pièce numérotée 13, 

Notes d’entretien personnel du 18 mai 2022 (ci-après dénommées « NEP1 », p.14 et pièce numérotée 8, 

Notes d’entretien personnel du 1er août 2022 (ci-après dénommées « NEP2 », p.8), ce qui permet 

d’expliquer la raison pour laquelle ce dernier aurait été tué par la milice en question. 
 

4.4.4. Il y a donc lieu de conclure que le requérant ne se prévaut d’aucun document réellement probant 
et déterminant à l’appui de sa demande de protection internationale. 

 

4.4.5. S’agissant des informations transmises par notes complémentaires par les parties, le Conseil 
observe que celles-ci consistent en une actualisation des conditions de sécurité prévalant en Irak, et plus 

particulièrement à Ninive, région de provenance du requérant et les prend en considération dans son 

analyse faite infra. 

 

4.5. Lorsque des faits invoqués à la base d’une demande de protection internationale ne peuvent pas être 
étayés par des preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que leur force probante 

est limitée, il convient de procéder à une évaluation de la crédibilité du requérant afin d’établir le bien-

fondé de sa crainte. Une telle évaluation est nécessairement empreinte d’une part de subjectivité.  
Pour autant, elle doit rester cohérente, raisonnable et admissible, et prendre en compte tant les 

informations pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur que son statut individuel 
et sa situation personnelle. 
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4.6. En l’espèce, la partie défenderesse développe longuement, précisément et clairement, dans la 
décision attaquée, les motifs qui l’amènent à tenir pour non crédible le récit des événements ayant 
prétendument amené le requérant à quitter son pays. 

 

4.7. S’agissant tout d’abord de la crainte alléguée du requérant d’être recruté de force par Hashd Al-
Shaabi, le requérant explique que son père recevait des appels menaçants lui demandant de quitter le 

camp et de rentrer chez lui avec sa famille entre 2018 et 2019, expliquant par ailleurs que ce dernier 

recevait des menaces de la milice qui recherchait son fils. Or, force est de constater que le requérant a 

quitté le pays près de deux ans plus tard, soit en novembre 2020 ; que selon ses déclarations, sa famille 

se trouverait encore actuellement au camp de réfugiés de Bersevé et qu’il n’a lui-même rencontré aucun 

problème concret avec ladite milice jusqu’à son départ du pays, ce qui déforce d’emblée les faits qu’il 
allègue. Le Conseil ne peut se satisfaire des explications apportées par la partie requérante selon 

lesquelles « le fait que le requérant ne s’est pas enfui immédiatement n’est nullement une indication que 
la menace ne serait pas sérieuse, dès lors qu’il faut avoir les moyens pour partir » dès lors qu’il ressort 

des déclarations du requérant que ce dernier aurait quitté le pays grâce à un ami de son père qui a une 

situation économique aisée (v. dossier administratif, NEP1, p.9) et que, contrairement à ce que tente de 

faire accroire la partie requérante, il n’a jamais été question d’obtenir des moyens suffisants pour quitter 
son pays d’origine. 
 

En outre, le Conseil constate les propos discordants du requérant quant aux raisons qui poussent la milice 

Hashd Al-Shaabi à le cibler personnellement. En effet, le requérant explique d’abord « Pour les envoyer 
au combat. Et en plus nous sommes kurdes et sunnites en même temps. Ils nous détestent. Ils veulent 
éliminer tous les Kurdes et les sunnites. » (v. dossier administratif, NEP1, p.14), expliquant ensuite que 

« Depuis 2017, ils visent les habitants de notre village en général et ils se vengent de moi parce que mon 
oncle maternel les avait combattus » (v. dossier administratif, NEP2, p.8).  

 

De surcroit, le Conseil se rallie à la partie défenderesse en ce que les déclarations du requérant ne 

concordent pas avec les informations objectives produites par la partie défenderesse. En effet, eu égard 

aux informations jointes au dossier administratif, le recrutement effectué par des milices paramilitaires 

irakiennes se fait sur une base volontaire et non forcée comme le requérant tente de le faire accroire (v. 

dossier administratif, pièce numérotée 27, farde informations sur le pays, pièce n°2). En outre, aucune 

information objective récente produite par les parties ne fait mention de recrutement forcé dans la province 

de Ninive (v. rapport du centre de documentation de la partie défenderesse, « COI Focus : 

Veiligheidssituatie » du 26 avril 2023). Quant à l’argumentation développée par la partie défenderesse 
selon laquelle « des pressions ont lieu pour qu’il les rejoigne, principalement via son père » et que « le 
recrutement forcé – à tout le moins fortement « encouragé » - est une pratique plus que courante », le 

Conseil ne peut accueillir favorablement une telle argumentation dans la mesure où la partie requérante 

n'apporte aucun élément à même de le démontrer. De surcroit, le Conseil constate que la partie 

requérante fait une lecture partielle de l’extrait du COI – non autrement identifié – qu’elle cite dans sa 
requête, dès lors qu’il mentionne « que « le problème du recrutement qui n'est pas totalement volontaire" 
concerne principalement les milices tribales sunnites. […] » (traduction libre). 

 

4.8. En ce que le requérant invoque également une crainte à l’égard du PKK, expliquant qu’il a entendu 
que ce parti recrute également de force les jeunes, il convient de relever que le requérant soutient n’avoir 
jamais eu le moindre souci avec les membres du PKK et n’avoir jamais été menacé par ces derniers (v. 
dossier administratif, NEP2, p.4). Cette crainte est donc purement déclarative et est fondée exclusivement 

sur des rumeurs, ce qui est insuffisant pour tenir cette crainte pour établie. 

 

4.9. Quant à la discrimination générale à l’égard des Kurdes invoquée par le requérant, le Conseil ne peut 

accueillir favorablement l’argumentation de la partie requérante selon laquelle « en cas de retour cette 
discrimination risque d’occasionner des conditions de vie contraire à la dignité humaine » et rejoint la 

partie défenderesse en ce que les faits de discriminations invoqués par le requérant se limitent 

essentiellement aux problèmes scolaires qu’il dit avoir rencontrés et ne présentent aucunement un 
caractère suffisamment grave pour être assimilés à des persécutions au sens de la Convention de 

Genève.  

 

Si la partie requérante explique que « l’oncle du requérant (…) avait été tué par Al Shaabi parce qu’ils 
visaient les kurdes (…) », le Conseil n’est pas convaincu par ces explications et rappelle à cet égard que 

selon les dépositions du requérant, son oncle avait rejoint les Peshmergas et combattait à l’encontre de 
Hashd Al-Shaabi, ce qui explique qu’il a pu être visé par la milice, non pas en raison de son origine 

ethnique, mais bien en raison des activités. 
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4.10. Au demeurant, il ressort du dossier administratif que le requérant a introduit une demande de 

protection en Roumanie en décembre 2020 (v. dossier administratif, pièce numérotée 23 « hit Eurodac »). 

Interrogé à ce sujet lors de son premier entretien à l’Office des étrangers, le requérant a indiqué ne pas 

avoir connaissance de l’issue de cette procédure. Il a donc quitté la Roumanie sans même attendre la 

décision quant à cette procédure qu’il a lui-même initié au motif qu’il a besoin d’une protection 
internationale car sa vie est en danger dans son pays d’origine. Le requérant ne tente même pas de se 
renseigner à propos de cette procédure. Cet élément ne fait que discréditer davantage les craintes que le 

requérant dit éprouver en cas de retour dans son pays d’origine. 
 

4.11. Si la partie requérante déplore l’absence de prise en considération de la fragilité du requérant sur le 
plan psychologique, le Conseil ne peut que déplorer que, malgré cette allégation, aucun rapport 

psychologique n’a été déposé par le requérant en vue d’appuyer son propos. Ensuite, le Conseil constate 
qu’il ne ressort aucunement de la lecture des notes des entretiens personnels du requérant que ce dernier 

aurait éprouvé la moindre difficulté à répondre aux questions posées et à fournir un récit complet et 

cohérent. Aussi, si la requête déplore une prise en compte de cette vulnérabilité qu’elle juge pour sa part 
insuffisante, elle n’explique pas concrètement en quoi la partie défenderesse n’en aurait pas suffisamment 
tenu compte, ni ce qu’elle aurait dû mettre en place pour que ce soit le cas. 
 
4.12.  Le Conseil estime enfin que le bénéfice du doute que sollicite la partie requérante, ne peut pas lui 

être accordé. En effet, le Conseil rappelle que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés 

(ci-après dénommé HCR) recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait 
crédible (Guide des procédures et critères pour déterminer le statut des réfugiés au regard de la 

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (HCR, Genève, 1979, réédition, 

2011, pages 40 et 41, § 196) et précise que le bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les 

éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de 

manière générale de la crédibilité du demandeur (Ibid., § 204). De même, en application de l’article 48/6, 
§ 4, de la loi du 15 décembre 1980 : «  Lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses 
déclarations par des preuves documentaires ou autres, le bénéfice du doute est accordé lorsque les 
conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le demandeur s'est réellement efforcé d’étayer sa 
demande ; b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une 
explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations 
du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations 
générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa 
demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons 
pour ne pas l'avoir fait ; e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». Le Conseil estime 

qu’en l’espèce, les conditions énoncées sous les points  c) et e) ne sont pas remplies, de sorte qu’il n’y a 
pas lieu d’accorder au requérant le bénéfice du doute.  

 

4.13. Au vu des considérations qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre 

pas en quoi la partie défenderesse aurait retenu des motifs « insuffisants, inexacts et inadéquats » ou 

qu’elle aurait violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête, ou n’a pas 
suffisamment et valablement motivé sa décision ou encore a commis une erreur d’appréciation ; il estime 
au contraire que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à 

la conclusion que le requérant n’établit pas le bien-fondé des craintes alléguées.  

 

4.14. Au vu de tout ce qui précède, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou qu’il en reste 
éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. 

 

B. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.15. S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a), et b), de la loi du 15 décembre 1980, 
le Conseil constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou 

des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.  

 

Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié, 
que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas 
davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait 
de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un 
risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a), et b), de la loi du 15 décembre 
1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou 
dégradants. 



  

 

 

CCE X - Page 12 

4.16.1. Par ailleurs, le Conseil rappelle qu’afin qu’un statut de protection subsidiaire puisse être octroyé 

au requérant conformément à l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, il doit être question, 
dans son chef, d’un menace grave contre sa vie ou sa personne, en tant que civil, en raison de la violence 
aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international. Le Conseil rappelle également que cette 
disposition législative constitue la transposition de l’article 15, c), de la directive 2011/95/UE et que son 
contenu est distinct de celui de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales (ci-après dénommée la « CEDH ») et que son interprétation doit, dès lors, être 

effectuée de manière autonome tout en restant dans le respect des droits fondamentaux, tels qu’ils sont 
garantis par la CEDH (CJUE, 17 février 2009, Meki Elgafaji et Noor Elgafaji c. Staatssecretaris van Justitie, 

C-465/07, § 28). 

 

Dans le cadre de la présente analyse, il convient par conséquent de tenir compte des enseignements de 

l’arrêt Elgafaji précité de la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après dénommée la « CJUE »), qui 

distingue deux situations: 

 

 - celle où il « existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil renvoyé dans le pays concerné ou, 
le cas échéant, dans la région concernée courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-ci, 

un risque réel de subir les menaces graves visées par l’article 15, sous c), de la directive » (v. CJUE, 
Elgafaji, arrêt cité, § 35) ;  

 

- et celle qui prend en compte les caractéristiques propres du demandeur, la CJUE précisant que « […] 
plus le demandeur est éventuellement apte à démontrer qu’il est affecté spécifiquement en raison 
d’éléments propres à sa situation personnelle, moins sera élevé le degré de violence aveugle requis pour 
qu’il puisse bénéficier de la protection subsidiaire » (v. CJUE, Elgafaji, arrêt cité, § 39). 

 

Dans la première hypothèse, le degré atteint par la violence aveugle est tel que celle-ci affecte tout civil 

se trouvant sur le territoire où elle sévit, en sorte que s’il est établi qu’un demandeur est un civil originaire 
de ce pays ou de cette région, il doit être considéré qu’il encourrait un risque réel de voir sa vie ou sa 
personne gravement menacée par la violence aveugle s’il était renvoyé dans cette région ou ce pays, du 

seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-ci, sans qu’il soit nécessaire de procéder, en outre, à 
l’examen d’autres circonstances qui lui seraient propres.  
 

La seconde hypothèse concerne des situations où il existe une violence aveugle, ou indiscriminée, c’est-
à-dire une violence qui frappe des personnes indistinctement, sans qu’elles ne soient ciblées 
spécifiquement, mais où cette violence n’atteint pas un niveau tel que tout civil courrait du seul fait de sa 
présence dans le pays ou la région en question un risque réel de subir des menaces graves pour sa vie 

ou sa personne. La CJUE a jugé que dans une telle situation, il convenait de prendre en considération 

d’éventuels éléments propres à la situation personnelle du demandeur aggravant dans son chef le risque 

lié à la violence aveugle. 

 

4.16.2. En l’occurrence, le Conseil constate, au vu des informations figurant au dossier administratif et au 
dossier de procédure, et en particulier au vu du contenu des informations citées dans les notes 

d’actualisation des deux parties ( notamment le « COI Focus Irak – IRAK Veiligheidssituatie » du  26 avril 

2023) que les conditions de sécurité dans la province de Ninive présentent un caractère complexe, 

problématique et grave. Le Conseil estime néanmoins que la province de Ninive ne connait pas 

actuellement de situation exceptionnelle où le niveau de violence aveugle est tel qu’il y a de sérieux motifs 
de croire que tout civil seul encourrait un risque réel de subir des menaces graves contre sa vie ou sa 

personne dans le cadre d’un conflit armé interne en cas de retour dans cette province au sens de l’article 
48/4, §2 c) de la loi du 15 décembre 1980 précitée.  

 

La partie requérante n’apporte pas d’argument spécifique qui serait de nature à modifier ou à relativiser 
cette appréciation, se bornant à arguer que la situation à Ninive « [...] reste problématique tant sur la plan 
de la sécurité que sur le plan socio-économique et humanitaire » sans autre développement. Aussi, 

s’agissant du fait que la maison familiale du requérant au village n’aurait pas été réparée, le Conseil 
estime que cette allégation est purement déclarative et que le requérant n’apporte aucun élément concret 
à même d’en attester, alors même qu’il ressort de ses déclarations que son père se serait rendu sur place 
pour le constater (v. dossier administratif, NEP1, p.12).  
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Au surplus, à considérer que la partie requérante entende se prévaloir de la situation matérielle existante 

dans la province de Ninive (à savoir « qu’une bonne moitié des maisons de la province sont toujours 
détruit, que l’accès à l’eau et à l’électricité ne concerne que 54 à 62% des localités… »), force est de 

constater que ces éléments avancés restent d’ordre général, et ne sont pas de nature à invalider les 

conclusions de la partie défenderesse qui demeurent dès lors entières. Il en va de même s’agissant de 
l’allégation non autrement étayée selon laquelle « tant l’armée régulière et Hashd al Shaabi ont pris 
possession de maisons appartenant à des kurdes et/ou recrutaient les kurdes de manières forcées pour 
aller au combats ». 

 

4.16.3. La question qui se pose enfin est donc de savoir si le requérant est « apte à démontrer qu’il est 
affecté spécifiquement en raison d’éléments propres à sa situation personnelle » par un risque réel 

résultant de la violence aveugle régnant dans sa province d’origine, tenant compte du degré de celle-ci 

(v. CJUE, Elgafaji, arrêt cité, § 39). 

 

Sur ce point, le Conseil constate que la partie requérante ne fait valoir aucune circonstance personnelle 

particulière par le biais de sa requête. Aussi, le Conseil considère que la seule origine ethnique kurde du 

requérant ne suffit pas, à elle seule, à établir le risque allégué. Rien ne permet au Conseil de considérer 

que le requérant présenterait une situation personnelle particulière l’exposant à un risque réel de subir 
des menaces graves en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, 
visées par l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder 
au requérant la protection subsidiaire prévue par la disposition légale précitée. 

 

C. Dispositions finales 

 

4.17. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. 
 

4.18. Il n’y a pas davantage matière à faire application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, cet 

article présupposant que la réalité des problèmes allégués est établie, quod non en l’espèce. 
 

4.19. S’agissant de la demande d’annulation de la décision attaquée, le Conseil a conclu supra à la 

confirmation de la décision dont appel. Il n’y a dès lors plus lieu de statuer sur cette demande. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er  
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze décembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

C. CLAES,                                                                    présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

L. BEN AYAD,                                                              greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD C. CLAES 


